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LE DÉVELOPPEMENT MYTHES ET RÉALITÉS 
 LE SUD NOUS CONFRONTE DÉSORMAIS À DE NOUVEAUX DÉFIS
Notre bien être et notre vie vont de plus en plus dépendre de ce qui se passe au Sud
· De façon générale mais encore plus en cette période de crise financière et économique très grave, nous avons tous l’œil rivé sur le court terme. C’est normal, tant nos médias qui vivent l’évènement que nos responsables politiques qui sont jugés sur leur capacité à y répondre sont littéralement « collés » à cet horizon. Et puis Keynes ne nous a-t-il pas rappellé qu’à long terme nous serions tous morts…. 

· C’est pourtant à une réflexion sur le long terme que je vais vous convier. Car seule une réflexion sur le long terme nous permet de percevoir les grands mouvements de notre société, de déceler l’onde de marée qui se cache derrière la vague, sachant que la vague, en ce moment en particulier, amplifie et accélère l’onde de marée. 

· C’est donc largement par une interrogation du passé long que nous pouvons esquisser ce que sera probablement l’avenir. Non seulement le nôtre mais aussi celui de nos enfants. Aussi voudrais je commencer ce panorama par une rétrospective. 

· Le paysage du monde en développement a en effet tant changé que l’on en perd la perspective. et je vous propose d’en dresser un panorama général car quelque soit votre futur rôle dans la société, il vous sera utile de béneficier d’une grille de lecture du monde en développement qui sera de plus en plus présent dans votre vie. 
· Ce point est d’autant plus  important que pendant longtemps nous avons cru pouvoir oublier ces pays du Sud et les confier à nos œuvres caritatives… ou à nos militaires.

· Or cette période se termine.  Dans notre monde globalisé les pays du Sud vont de plus en plus faire partie de nos préoccupations immédiates. Qu’il s’agisse des pays « faillis » comme la Somalie ou l’Afghanistan, ou au contraire des pays qui deviennent nos rivaux économiques comme la Chine, l’Inde ou le Brésil. 
· Notre vie va donc de plus en plus dépendre de ce qui se passe dans ces pays. Les catastrophes qui s’y déroulent vont plus directement nous affecter. Mais fait encore plus surprenant, leurs succès vont aussi affecter notre vie et celle de nos enfants.

· Mais revenons d’abord sur le passé. 

Nouveau panorama, nouveaux dilemme
Un développement rapide des pays du Sud est indispensable. Mais ce développement va encore plus fragiliser les grands équilibres écologiques mondiaux.
La notion de développement a  beaucoup changé 
· Nous avons pris l’habitude de diviser le monde entre pays développés et « les autres » : sous développés, pauvres, en développement, tiers monde, pays du Sud etc. Mais d’abord qu’est-ce que le développement ?

· Rappellons brièvement le débat historique sur le développement : Depuis Adam Smith il s’agit largement du progrès matériel mesuré par exemple maintenant par l’accroissement du Produit Intérieur Brut... Limites de cette approche : exemple du cas de la Guinée équatoriale…

· Aujourd’hui grande variété d’interprétations : début 60, Francois Perroux opposait la croissance et le développement qui impliquait un processus de modification structurelle des économies.

· Le développement est devenu synonyme d’un irrésisitble mouvement vers l’accumulation de biens matériels ; Mais cette conception est critiquée de toutes parts. L’anthropologie économique nous a révélé que toutes les sociétés ne se sont d’ailleurs pas fixé ce type d’objectif. Cf Maurice Godelier, « Rationalité et irrationalité en économie ». D’ailleurs les biens étaient divisés en catégories non échangeables entre elles selon des procédures complexes.

·  Certaines sociétés veillaient même à procéder régulièrement à la destruction des biens matériels, voir le Potlatch décrit par M Mauss. Voir aussi les critiques de nos sociétés de consommation par Gandhi et même Khomeini…

· Rappelons enfin la pensée très originale de E.F Schumacher (« Small is Beautifull » pour qui la sagesse consistait à réorienter au plus vite les finalités économiques vers la satisfaction des besoins essentiels de l’humanité. Nous reviendrons en conclusion sur ces questions.

Développement humain, développement durable, « development as freedom »
· Pour mieux mesurer la qualité de vie au sens large, mal appréciée par l’instrument grossier que constitue le PIB, deux économistes, l’un pakistanais, Mahbub ul Haq, l’autre indien, Amartya Sen (qui deviendra prix Nobel  d’économie en 1998),  introduisent au début des années 70 le concept de développement humain qui intègre non seulement le progrès matériel mais la situation au plan de la santé, de l’éducation etc. 

· Les indicateurs de développement humain qu’ils ont alors préparé sont désormais publiés par le PNUD et  mettent en évidence par exemple les écarts entre revenu par habitant et niveau effectif de bien être dans les pays pétroliers comme la Guinée Equatoriale ou le Gabon… Ils mettent même en évidence le mauvais classement des Etats-Unis faute de couverture maladie correcte pour une grande partie de la population !
· Plus récemment a  pris corps le concept de développement durable : l’idée est de concilier efficacité économique, respect des droits sociaux et politiques fondamentaux, et protection de l’environnement,

· Ce concept est un peu devenu une tarte à la crème, ce qui est dommage. Il est cité de façon désordonnée. C’est pourtant un enjeu fondamental et nous y reviendrons aussi en conclusion. Un pas important a cependant été franchi dans le rapport « Where is the Wealth of Nations ? » rédigé par l’équipe de Kirk Hamilton à la Banque Mondiale. Il intègre pour la première fois la question de la gestion du stock de capital naturel dans le processus de développement. Il dresse une typologie des différentes formes de capital qui fondent la richesse nationale : le capital produit (machines, constructions), le capital intangible (institutions et capital humain) et le capital naturel. 
· Le développement durable peut ainsi s’analyser comme le processus de gestion équilibrée d’un portefeuille d’actifs (produits, naturels, intangibles) dont dispose un pays. Une trajectoire durable consiste donc à investir les rentes naturelles dans d’autres formes de capital, pour éviter que l’utilisation des ressources naturelles d’un pays conduise à une diminution du stock de capital total à disposition de ses habitants, présents et futurs. En considérant le capital naturel comme partie intégrante du patrimoine national, ces recherches révèlent ainsi la rationalité économique de la préservation de l’environnement. C’est un grand pas en avant, mais beaucoup reste à faire pour affiner cet indicateur.
· Récemment aussi, Amartya Sen introduit le lien entre développement économique et accroissement des libertés. Il y a pour lui une dimension éthique dans le concept de développement, le bien être et la liberté, non la production et l’accumulation de biens, étant pour lui le but ultime de l’économie. Les indicateurs de production et de consommation de marchandises ne disent pas grand chôse du bien être qui dépend tout autant de l’organisation de la société et de la distribution des revenus que des valeurs qu’elle porte. La pensée de Amartya Sen est l’une des plus riches de notre époque.  

Les paradigmes du développement ont connu de grands mouvements de balancier et 
de surprenants effets de mode
Nous reviendrons plus en détails sur ces questions dans le cours de cet enseignement mais il est bon de vous offrir déjà une première grille de lecture :
· 1960 : l’influence du modèle soviétique : planification centralisée, étatisation, prix administrés, grandes infrastructures, le trickle down.

· 1970 : l’échec des cathédrales dans le désert (cf le barrage d’Akossombo au Ghana rappelé par W Easterly
). Mais aussi la redécouverte du « micro » et du rôle du développement rural dans la lutte contre la pauvreté avec en particulier Mc Namara. (Déclaration de Nairobi.)

· 1973/75 : La crise pétrolière et la crise de la dette enterrent les programmes de développement rural.

· 1980 : l’ajustement structurel et les programmes de stabilisation dominent l’action des bailleurs de fonds. Caractère incontournable des programmes de stabilisation. Mais excès, dérives idéologiques anti Etat de la période thatchérienne et reaganienne. A noter : Le sacrifice scandaleux des programmes sociaux et l’’oubli non moins scandaleux du développement agricole et de son rôle dans la lutte contre la pauvreté.

· 1990 : Retour à la lutte contre la pauvreté et réhabilitation du social: Prise de conscience que l’ajustement structurel tel que pratiqué, aggrave la pauvreté.

· Début des années 2000 : Les objectifs du millénaire. Mais attention, les excès du tout social conduisent à l’oubli de la nécessité de la croissance économique. En réaction au tout social réhabilitation du rôle de la croissance. Retour en vogue des grandes infrastructures économiques. Le Nepad….Emergence de l’approche de la « croissance pro-pauvres » (pro-poor growth), sorte de synthèse entre les approches économiques et sociales. En outre un des débats structurants de ce début de siècle porte sur le rôle adéquat des institutions de l’Etat : la « bonne gouvernance » (qualité de l’environnement juridique : Etat de droit, stabilité des lois mais aussi lutte contre la corruption). L’idée s’impose que certaines conditions juridiques et institutionnelles sont un préalable au décollage économique. 

· 2008: la Banque mondiale revient enfin au développement agricole et au rôle de la croissance agricole et du développement rural dans la réduction de la pauvreté : La boucle est-elle bouclée ?

· 2009 : Nous pensions avoir changé d’époque et être sortis définitivement de l’ajustement structurel. Cet ajustement avait en fait largement réussi presque tous les pays conduisent des politiques économiques relativement orthodoxes.  Le FMI est alors pour une brève période quasiment au chômage et sse soumet lui-même à lájustement !…  

· Mais c’était sans compter avec la crise financière et économique internationale qui va profondément bouleverser le paysage global, amplifiant et accélérant probablement les évolutions recentes, fragilisant les succès, approfondissant les crises.   

· Dans ce contexte l’aide au developpement retrouve comme nous le verrons une nouvelle légitimité : Elle aura d’une part un rôle contracyclique pour tenter de limiter les dégats de la crise. D’autre part elle devient l’un des mécanismes par lesquels on peut espérer que des objectifs publics mondiaux fondamentaux tels la sécurité sanitaire, la paix  civile dans les pays en crise grave, la lutte contre le changement climatique etc,  pourront tenter d’être régulés et gérés à l’échelle planétaire.. 


Le monde en développement a connu de tels bouleversements que le concept
de 
tiers monde est devenu obsolète

· Le paysage mondial global s’est énormément transformé : nouvelle accélération de la globalisation après celles du XVI ème siècle, de la période 1880/1914 et de la période des trentes glorieuses qui a suivi la deuxième guerre mondiale. La chute du mur de Berlin a rendu obsolète le concept de tiers monde lié au mouvement des non alignés et à Bandoeng (1955).




Le développement est une réalité

· Globalement ce monde en développement a connu une croissance économique importante. Jusqu’à la crise économique que nous vivons actuellement, la croissance en Asie de l’Est a été de l’ordre de 10 %, en Asie du Sud de l’ordre de 8 %, en Europe orientale de près de 7 % et en Afrique d’environ 6 %.  Or à 7 % de croissance annuelle la richesse globale double en dix ans.

· Les indicateurs sociaux se sont très significativement améliorés. Il y a 25 ans, 600 millions de chinois vivaient encore en situation d’extrême pauvreté. Il n’y en a plus qu’environ 180 millions dans cette situation. En cinq ans de par le monde, de 1999 à 2004, 135 millions de personnes sont sorties de l’extrême pauvreté soit plus que la population du Japon.  

· Presque partout la durée de vie s’est accrue significativement (Monde : de 50 ans en 1960 à plus de 67 ans aujourd’hui, soit +20 ans d’espérance de vie en un demi-siècle !), l’accès à l’eau potable a été amélioré (de 75% à 80% de la population mondiale au cours des seules années 1990), l’accès aux soins de santé également (depuis 1960, la mortalité infantile est passée de 135 à 61‰), le nombre de personnes mourant de la malaria et des maladies infectieuses est en régression ainsi que l’analphabétisme (en l’espace de trente ans, l’analphabétisme des adultes a été réduit de moitié dans les pays en développement - de 46 à 24%). 
· Enfin la démographie ralentit rapidement et les taux de fertilité régressent (de 6 à 3,1 en Asie du Sud, de 4,8 à 2,1 en Asie de l’Est). Les prédictions apocalyptiques des années 60 et 70 sur l’explosion de la bombe démographique seront démenties. Pour autant certaines régions sont en retard sur ce plan et les délais qui seront nécessaires pour la réalisation de leur transition démographique vont poser de très sérieux problèmes.

· De façon génerale il y a une grave exception à ces progrès : l’Afrique Subsaharienne.

Une profonde diversification des pays du Sud est en marche 

· Mais surtout  les pays du Sud connaissent une très forte diversification de leurs itinéraires: leurs économies ont ainsi connu de profondes transformations à tel point que l’on peut distinguer au moins « quatre et sans doute cinq ou six tiers mondes » : 

1) Les géants asiatiques, Chine et Inde sont devenus des puissances mondiales : 
· Condamnés à la famine il y a 40 ans par les meilleurs experts (Gunnar Myrdal), Chine et Inde sont maintenant  des puissances mondiales. Elles ont ainsi joué un rôle de premier plan lors du G 20 du ……

· Leur succès est lié à leur adhésion à l’économie de marché et à la réussite  des politiques de libéralisation économiques qu’ils ont conduit depuis le milieu des années 80, abandonnant ainsi définitivement ile modèle soviétique qui les avait jusqu’ici inspirées.
· Leur prdigieuse croissance s’accompagne toutefois de grandes fragilités : inégalités régionales et sociales (la Chine et le Népal partagent le record d’inégalités sociales 
en Asie), destructions environnementales (selon un récent rapport de la 
Banque mondiale, 750 000 Chinois décèderaient prématurément chaque 
année du fait de la pollution, et 60% des rivières du pays seraient gravement 
polluées), migrations internes massives, graves problèmes d’environnement 
urbain.

· En Chine fragilité du secteur financier chinois et vieillissement démographique (passée brutalement d’une politique nataliste à celle de l’enfant unique, la Chine sera bientôt confrontée à l’inversion de sa pyramide des âges et à un vieillissement accéléré. En 1993 le pays comptait dix actifs pour un retraité ; il n’en comptera plus que deux en 2040 !),

· En Inde problème de pauvreté extrème (360 millions de personnes) non résolue, la remarquable croissance des secteurs techologiques crée peu d’emplois, les tensions intercommunautaires restent vives en particulier avec la minorité musulmane. Le pb du Kashmir n’est pas réglé. Tout n’est donc pas rose !

· Les résultats sont néanmoins spectaculaires dans les deux pays: Taux de croissance oscillant entre 9 et 12 % en Chine qui a sorti 300 millions de personnes de la pauvreté. Taux de croissance de 7 à 8 % en Inde où les classes moyennes indiennes représentent maintenant près de 200 millions de personnes. 

· Si les objectifs du millénaire vont être atteints en 2015 au plan de la réduction de la grande pauvreté, ce sera grace à la Chine et à l’Inde.

2) D’autres pays émergents connaissent des processus de croissance économique rapides.

· Les dragons asiatiques : Singapour, Corée du Sud, Taiwan ont basculé dans le camp des pays développés.

· La Thailande, le Vietnam partis en retard mais croissant à 7/ 8 % par an…l’Indonésie autre géant.

· Brésil, Mexique, Chili.

· Turquie et Tunisie sont les seuls pays musulmans dans ce cas si l’on met de côté le cas très particulier des Etats rentiers du Golfe, Dubai, le Koweit et Bahrein qui gèrent intelligemment leur rente.

· En Afrique SSA, on cherche les pays émergents : Maurice est le seul cas indiscutable ! Cas très particulier de l’Afrique du Sud aux profondes fragilités. Y a-t-il une malédiction africaine ? Nous y reviendrons.

3) Les pays en relative stagnation économique sont dans des situations profondément instables:
· Refus des réformes structurelles, enkystement des élites qui s’accrochent à des modèles qui ne profitent qu’à une petite minorité ; la croissance suit en gros la démographie, soit 2 à 3 %, voir parfois 4 % à 5 % mais ne permet pas d’offrir des perspectives d’amélioration sensible des conditions de vie aux plus pauvres. 

· Attention à cet égard au cas particulier des pays pétroliers et miniers car la production pétrolière ou minière peut statistiquement  masquer ce phénomène de stagnation derrière des taux de croissance parfois spectaculaires. Le cas de ces pays est très particulier, à tel point que l’on peut les mettre comme nous le verrons ci-dessous dans une catégorie spécifique. 

· De façon générale, dans ces pays en stagnation, la productivité est basse, la pauvreté touche souvent 40 à 50 % de la population, parfois plus; il y a une très faible diversification économique; les économies sont généralement fondées sur l’exportation des matières premières d’où de fortes variations d’activité selon les cours internationaux, un chomage urbain, de très fortes inégalités sociales.

· Sont dans cette situation une grande partie des  pays d’Afrique SSA bien que la situation de certains pays s’améliore un peu;  la plupart des pays andins  d’Amérique Latine (rappelons que la croissance en Amérique Latine a été  médiocre jusqu’à tout récemment  1,1 % dans les années 80, 3,3% dans les annees 90). 

· C’est aussi le cas des pays du Caucase, de nombreux pays du Proche Orient, de l’Algérie où la production pétrolière masque les problèmes. Cas du Maroc, des pays de l’ex URSS d’Asie centrale. Cas très particulier du Pakistan qui n’a que récemment débridé sa croissance mais n’est-ce pas trop tard ?

4) Les pays en crise se retrouvent fréquemment piégés par des conflits dévastateurs  interminables qui débordent de leurs frontières
· Si la croissance des pays émergents a réduit les écarts de revenu entre ces pays et les pays OCDE, par contre les pays qui n’ont pas réussi leur intégration à la mondialisation décrochent de plus en plus rapidement. 

· Si 25 pays représentent ainsi 80 % du commerce mondial, les 56 pays en queue de peleton ne representent au total que moins de 0,5 % de ce commerce mondial.

· Faillites économiques, conflits larvés ou ouverts dont les causes peuvent être multiples mais sont aiguisées par l’échec économique et qui conduisent à des drames humanitaires; déchainement de la violence au sein de sociétés profondément déchirées. 

· Economies fondées sur des rentes provenant des matières premières, les drogues et les trafics illicites. Les crises conduisent à l’effondrement de l’Etat. 

· Zones grises où le pouvoir des Etats peine à s’affirmer. Ces zones grises deviennent parfois des zones blanches, comme sur les cartes du 18 ème ou 19 ème siècle : terra incognita où plus personne n’ose s’aventurer. 

· Les états de crise sont paradoxalement assez stables car (i) profitables pour de nombreux acteurs qui exploitent les rentes qui y sont associées. et (ii) les massacres, l’exode des réfugiés, l’effondrement des services de santé et les épidémies régulent la démographie ! (iii) il est aussi très difficile de sortir de ces situations. Statistiquement la moitié des pays en guerre civile y retombent dans les 5 ans suivant la fin du conflit. Pb du « conflict trap » (Paul Collier).

· En Afrique SSA : De nombreuses zones grises se transforment en « terra incognita » et vice versa : corne de l’Afrique : Somalie,  arc Guinéen : Guinée, Côte d’Ivoire, Libéria, Sierra Leone. Grands lacs et Afrique centrale : RDC, Burundi, RCA, Tchad, Congo Brazza. Afrique Australe : Zimbabwe.

· Mais aussi Afghanistan et les zones tribales pakistanaises, Haiti, le Népal en Asie du Sud. 

· Tout n’est pas totalement négatif dans ces pays: initiatives des sociétés civiles qui s’organisent pour pallier aux défaillances des Etats. Tentatives de redressement par certaines équipes gouvernementales qui se heurtent fréquemment aux intérêts maffieux qui détiennent le pouvoir réel (exemple du gouvernement de Ngoupandé en RCA).

5) La communauté internationale a écemment introduit la  catégorie particulière des 
pays dits « fragiles »

· On regroupe parfois ces pays en crise latente ou aigües et une fraction des pays en stagnation dans une catégorie particulière de pays dits  « fragiles ».

· Cette catégorie est plus large que celle qui regroupe les pays en crise ou en situation de conflits internes ou de sortie de conflit. Les symptômes les plus caractéristiques de ces pays fragiles sont une économie souvent atone, des infrastructures de base sous développées, des indicateurs sociaux particulièrement médiocres : mortalité infantile élevée, taux de scolarité faibles, taux de fertilité supérieurs à 5, faible accès à l’eau potable etc. 

· Globalement dans ces pays, les services sociaux fonctionnent mal, l’appareil d’Etat (justice, police, administration territoriale etc) est incapable d’assurer correctement les services régaliens de base, le contrôle par l’Etat de ses régions frontalières est souvent incertain et par là même les risques de glissade vers l’insécurité et les conflits internes sont significatifs.    

 6) les pays pétroliers et miniers sont un cas à part. Leur « richesse »  peut être source 
d’instabilité et de pauvreté
· Ainsi que nous l’avons déjà noté les taux de croissance élevés de ces pays et même parfois le PIB par habitant ne reflètent pas une amélioration significative des conditions de vie du plus grand nombre. 

· Ce phénomène se traduit souvent par un écart considérable entre leur classement statistiquement relativement favorable en terme de PIB/ hab et leur médiocre classement en terme d’indice de développement humain.  

· Le problème fondamental est que les activités pétrolières et minières ne génèrent que très peu d’emplois (si l’on excepte les activités minières artisanales par exemple l’or au Mali, le diamant en RDC- qui posent par ailleurs d’autres problèmes graves…). En conséquence le très fort développement de ces secteurs pétroliers et miniers est sans grand impact sur l’activité économique générale et donc la pauvreté.

· En théorie, les importants revenus générés par les rentes pétrolières et minières pourraient permettre un fort développement des infrastructures économiques et d’importantes dépenses sociales. 

· En pratique, bien que d’importantes dépenses se concrétisent dans ces domaines, les résultats sont le plus souvent médiocres : Les décisions dans les secteurs miniers et pétroliers impliquent en effet systématiquement les pouvoirs politiques. 

· Ils tendent par là même à les corrompre et dans ce contexte la corruption influence négativement sur les choix d’investisssements et de façon générale sur la qualité de la dépense publique. L’efficacité de cette dernière est le plus souvent très mauvaise (cf le niveau de dépense sociale considérable au Gabon si l’on compare aux autres pays africains pour des résultats absolument misérables).  

· Le « syndrome hollandais » affecte presque tous les pays concernés et les symptomes classiques de cette maladie (inflation et appréciation de la monnaie) reduisent la compétitivité des autres secteurs productifs. Le pétrole détruit l’agriculture…. il détruit aussi les PME.

· Le choix est donc difficile pour certains pays : Dans les pays très pauvres à faible densité comme le Tchad ou Madagascar, il est impossible faute de ressources fiscales de développer ou d’entretenir un réseau même minimal d’infrastructures économiques (routes) et d’assurer un minimum de dépenses sociales (santé et éducation). Ces pays sont coincés dans une trappe à pauvreté. 

· Les ressources pétrolières et minières bien employées leur permettraient d’en sortir assez rapidement. Comment résister à l’appel du pétrole et des mines ?

· Tentative de la Banque mondiale de mettre sous tutelle une partie des ressources pétrolières tchadiennes. De façon plus générale initiative occidentale (Blair) de EITI, pour la mise en transparence des ressources pétrolières et minières.  Initiative très louable. Mais au plan des réalisations concrètes cela patine. Manque d’enthousiasme des responsables politiques (le militant de EITI en RDC était Bemba….).

· Refus de collaborer des entreprises nationales. Limites dans l’accord de collaboration des multinationales. (Opacité des contrats, cf RDC et le Trésor US.)

· En conclusion prudence vis-à-vis des cris de victoire en matière de développement de l’Afrique Sub Saharienne: cf l’Expansion Janvier 2008 qui prévoit 6,6 % de croissance en Afrique en 2008. Or derrière ce chiffre global les taux de croissance prévus sont de 25 % pour l’Angola, 10 % pour le Soudan, 7 % pour la Guinée Equatoriale… tous pays où les conditions de vie ont peu de chances de beaucoup progresser.

· La croissance actuelle de l’Afrique SSA traduit essentiellement la forte demande mondiale de matière premières et la hausse des prix de ces produits. Elle ne se traduit encore que faiblement par un accroissement du bien être des populations.

· Une analyse politique même sommaire révèle aussi aisément l’extrème fragilité de nombreuses démocraties et la probabilité de crises dans des pays aussi divers que le Sénégal, la Côte d’Ivoire, Le Cameroun, le Kenya, le Gabon, le Congo Brazzaville, la Mauritanie, le Nigéria, le Tchad, le Soudan, la Guinée, Madagascar etc.    

· D’où l’enjeu fondamental de l’amélioration de la gestion des rentes pétrolières et minières. Or ce n’est pas un combat perdu d’avance. La gestion de ces rentes s’est ainsi beaucoup améliorée au Moyen Orient (mais elle se dégrade au Vénézuela et en Iran…).
 
  L’échec du développement et la faillite de certains Etats constituent une 
menace pour la stabilité mondiale.


Les situations de stagnation économique dans des contextes de forte démographie 
sont éminemment instables

· Grande diversité des situations et des niveaux de revenus des pays qui ne sont pas encore lançés dans un procesus de croissance rapide: la caractéristique est la très faible croissance des secteurs productifs (hors pétrole et certaines ressources minérales) dans un contexte de transition démographique inachevée.

· Même si la croissance démographique se ralentit presque partout, la transition va prendre une trentaine d’année et cette période charnière est celle de tous les dangers. 

· Paradoxalement, le progrès culturel déstabilise les sociétés : la généralisation de l’instruction déstabilise les relations d’autorité dans les familles. Mais les emplois ne suivent pas.

· Ampleur du chomage, de la pauvreté et des problèmes sociaux. Echec agricole, pb des migrations internes et de la défaillance des environnements urbains. 

· Défaillances des budgets : La transition démographique inachevée conduit à de forts besoins sociaux en éducation, santé, infrastructures urbaines etc, alors que les budgets sont exangues, les finances publiques sont mal gérées et la dépense publique très inefficace. 

· En général, la stagnation provient d’une compétitivité insuffisante: le pb peut provenir de l’inadéquation des politiques macroéconomiques et des politiques de change (par exemple la politique de change de la Zone CFA ou de l’Argentine avant 1998).

· Elle peut provenir de politiques micro économiques dissuasives liées par exemple à un environnement des affaires défaillant, à une justice corrompue, à un droit du travail inadapté, un corset règlementaire qui bloque le privé (Syrie), le refus de laisser une classe entrepreneuriale se développer et prendre de la puissance.

· Elle peut venir enfin ce qui est très fréquent, de l’accaparement des secteurs principaux de l’économie par des intérêts prédateurs liés au pouvoir politique.

· Dans certains cas la situation est simplement bloquée par la non résolution de conflits politiques préxistants (Liban, Palestine).

·  Dans ces conditions l’investissement privé stagne et se concentre sur des activités commerciales ou rentières et se développe un chomage de masse. 

· La montée des tensions sociales et politiques obligera à conduire de profondes réformes pour débrider la croissance. Si ce n’est pas le cas, risque de basculement dans la 4 ème catégorie des pays en crise. Ces pays se trouvent par conséquent sans le savoir sur le fil du rasoir.

· Problème majeur qui nous concerne directement car les pays du Maghreb mais aussi ceux de l’Afrique francophone SSA (en particulier la zone sahélienne), toutes zones d’émigration vers la France sont fortement concernées : En particulier Maroc et Algérie, Mali, Niger, et même Sénégal. 

· Cas aussi de l’essentiel du Proche Orient, des pays du Caucase. Des pays Andins. De l’Asie centrale. Cela fait beaucoup !

· Si dans ces pays la croissance n’est pas débridée, les équilibres politiques restent très précaires. Les problèmes peuvent parfois être différés par une habile gestion des rentes (RCI d’Houphouet, Cameroun de Biya, Gabon de Bongo…), mais ils ne sont pas résolus pour autant (cf la RCI de Gbagbo). Les successions politiques se révèlent dans ces contextes fort périlleuses.
· Les tensions sociales sont tôt ou tard exploitées par des acteurs/ entrepreneurs politiques. (cf Bemba en RDC).

· De façon générale la crise économique en cours a de fortes chances d’ accélérer les processus de désintégration économiques et politiques dans les pays les plus fragiles.


Le coût politique, économique et social des conflits internes provoqués par un 
effondrement de l’Etat est toujours  gigantesque.

· Les causes de ces conflits peuvent être très variées et purement politiques. Mais en général l’échec économique renforce des tensions qui sinon pourraient rester relativement gérables et acélère les processus de désintégration. 

· Fragilité particulière des économies de rente fondées sur les matières premières, les conflits s’établissant à propos du partage des rentes. Le problème du rôle joué par la fragmentation ethnique est complexe. 

· La montée du conflit conduit à l’affaiblissement puis à l’effondrement progressif de l’Etat qui, Etat failli, ne peut plus assurer ses fonctions fondamentales de sécurité, ordre public, respect de la loi, ni le fonctionnement des services publics essentiels et des services sociaux de base. Cette perte de capacité de l’Etat contribue à sa perte de légitimité aux yeux des citoyens, légitimité qui est ensuite extrêment difficile à reconquérir (Afghanistan…). Ces processus sont maintenant bien connus.

· Les conséquences sont toujours dramatiques : Cas de la RDC qui s’est lentement effondrée sous Mobutu et est rentré dans un processus de désintégration. 

· Après deux guerres et 4 millions de morts, il lui faudra plus de 5 % de croissance par an pour retrouver en 2060 le revenu /hab de l’indépendance ! La violence coûte en moyenne le quart de son PIB par an au Salvador. La guerilla maoiste du sentier lumineux a couté 20 milliards de dollars au Pérou.

· Les conflits internes débordent toujours hors des frontières par les réfugiés et les financements des diasporas. La guerre en RDC a impliqué 7 pays limitrophes. Cas du Darfour qui déstabilise Tchad et RCA.

· Attention aux spirales qui peuvent conduire au chaos des régions entières. Croire que la France pourrait rester épargnée par ce type de catastrophe survenant à quelques heures d’avion est une illusion. Cf JC Ruffin : « L’Empire et les nouveaux barbares… » écrit en 1992.

Certaines zones présentent des risques de fragilité particulièrement importants : 

· Cas de l’ensemble Moyen Orient/ Maghreb : Nous y avons d’abord des faisceaux de tensions : Conjonction de la stagnation économique, des contraintes démographiques et partant d’emploi, notamment des jeunes, des contraintes en ressources naturelles (eau et terres arables), et des tensions entre communautés ethniques et religieuses dans un contexte politique rendu plus inextricable par la non résolution du problème israelo Palestinien,  le désastre irakien et le maintien voir l’essor des nébuleuses terroristes liées à Al- Qaida. 
· Le contexte démographique est très très problématique: la transition démographique est en marche mais l’inertie du phénomène va poser un grave problème : d’ici 2025 la population va s’accroître de 38 %, la population en âge de travailler de 40 % au Maghreb et de 50 % au Moyen Orient. Il faudrait que se créent 100 millions d’emplois d’ici 2025 pour absorber la force de travail. Cela exigerait des taux de croissance de l’économie non pétrolière de l’ordre de 6 à 7 %. 

· Le modèle de développement est incertain : En termes d’industrialisation, les parts du marché mondial acquises par la Chine et par les pays asiatiques à bas coût de main d’œuvre (Inde, Bangladesh, Indonesie) ne laissent guère de place à un processus d’industrialisation du Moyen Orient et du Maghreb, sachant en outre que les pays pétroliers souffrent du syndrome hollandais qui les rend structurellement non compétitifs au plan salarial. 

· Il faut bien sur différencier entre grands (Algérie, Iran) et petits pays pétroliers (émirats du Golfe), et pays à faibles ressources pétrolières (Egypte, Syrie, Jordanie, etc). 

· Le mode de gouvernance est inefficace : Mais en règle générale à moins de réformes économiques radicales remettant en cause le mode actuel de gouvernance et donc les strucures de pouvoir, permettant une profonde libéralisation des économies (mais riquant à court terme d’accroître les tensions sociales), il faut, sur la base des trends actuels, s’attendre à des taux de chômage de l’ordre de 25 à 27 %.

· Le chômage va devenir très problématique : Ces taux de chômage correspondent à un stock de chômeurs de l’ordre de 50 millions de personnes à l’horizon 2025 dans un contexte de forte urbanisation (70% dès 2015). 
· La jeunesse de ces pays représente un défi (la région compte environ 100 million de jeunes de 12 à 24 ans, et leur nombre atteindra son maximum dans les 25 prochaines années). Le maintien des taux actuels de chômage chez les populations jeunes, (plus de 50% dans certains pays de la zone) fait courrir des risques importants (migrations, troubles sociaux, extrêmisme).  La démographie pose ainsi dans toute cette région déjà profondément agitée par les tensions intercommunautaires un très grave défi.

· La démographie aggrave en particulier des crises urbaines très graves liées à l’absence de planification urbaine et à  la non maîtrise de l’urbanisation, à l’insuffisance des investissements d’infrastructure, à la mauvaise gestion des services publics. 

· Attention, dans de nombreux pays, le Maroc est un cas exemplaire, la croissance des bidonvilles et des quartiers dits « sous intégrés » a pris une telle ampleur (3 millions d’habitants soit 10 % de la population du Maroc y vivent) que même lorsque les gouvernements décident enfin de s’y attaquer, la dimension du problème est telle qu’il faudra au mieux plusieurs décennies pour régler durablement le problème. 

· Le problème social conduit à des revendications qui prennent la forme d’un  islamisme extrémiste : Le cas marocain montre que ces bidonvilles et quartiers miséreux sont des foyers de propagande islamique radicale pronant le jihad. La pénétration des Frères Musulmans dans la société égyptienne s’est quant à elle appuyée dans les années 1970 et 1980, c’est à dire au plus haut de la croissance démographique du pays, sur une intense action caritative auprès des laissés pour compte de l’urbanisation, investissant le fossé grandissant entre les attentes des 12 puis 15 puis 18 millions d’habitants du Caire et ce que le régime était à même d’offrir en termes de logement, de santé, d’éducation. L’islamisme continue, à travers le monde musulman, à être avant toute autre chose une critique sociale. 
· Au plan environnemental, le problème de l’eau va se poser avec acuité dans un contexte où la combinaison de la sécheresse qui sera probablement accentuée par le réchauffement climatique se combine au gaspillage des ressources par suite de programmes d’irrigation déraisonnables et de politiques de prix démagogiques. Selon le GIEC, le réchauffement de la planète augmentera le taux d’évaporation et réduira les précipitations jusqu’à 20 % au Moyen-Orient et en Afrique du Nord au cours du siècle. Le combinaison du changement climatique et de l’expansion démographique fait que le volume d’eau disponible par habitant pourrait ainsi être réduit de moitié dans cette région d’ici 2050.
· La situation n’est pourtant pas bloquée : Cf le programme de mise à niveau industriel de la Tunisie, la délocalisation de Renault au Maroc.

· Mais toute cette région est en passe de devenir un véritable chaudron où l’effondrement des idéologies nationalistes et marxiste et le désastre Irakien laissent le champ libre à des mouvements islamiques fondamentalistes radicaux pronant le jihadisme.Les erreurs de la pollitique américaine dans la région font que le risque d’un choc des civilisations identifié par Huntington est réel. Ceci concorde largement avec le phénomène des prophéties auto-réalisatrices : réification d’une conception manichéenne du monde (« nous contre eux ») correspondant au shéma de la guerre froide avec lequel la génération actuelle des décideurs américains a été formée. 
· Il y a maintenant une course contre la montre qui est engagée entre développement, amélioration rapide des conditions de vie, démocratisation effective et les mouvements islamistes extrémistes…
                 Premières conclusions : 

· Nous pouvons tirer de ce panorama rapide, deux premières conclusions préliminaires: Aucune malédiction ne frappe les pays pauvres. On connaît mal les facteurs déclancheurs du développement mais on a bien identifié ceux qui l’étouffent

a)  Aucune malédiction ne frappe les pays pauvres

     Les thèses culturalistes et géographistes se sont révélées erronées

· Dans les années 1960, certains économistes affirmaient que la culture asiatique était une des barrières au développement socio-économique de la région. 40 ans plus tard, leurs successeurs nous expliquent doctement en quoi la culture asiatique explique le décollage de l’Asie du Sud-Est…

· Tout un corpus de litérature a développé les mêmes arguments au sujet de la géographie, qui condamnerait les tropiques au sous-développement. Ici aussi les contre-exemples abondent, nous obligeant à nous plonger dans les explications plus fines du phénomène du sous-développement.  
· Ceci dit il ne faut pas non plus mésestimer l’importance de la géographie, en particulier de l’enclavement et de l’insuffisance des ressources naturelles en particulier foncières. Le Niger par exemple est un cas exceptionnel de pays enclavé doté de ressources foncières notoirement insuffisantes. Ce type de pays part quand même avec un handicap considérable. Sachs insiste sur ces aspects et en particulier sur le handicap sanitaire lié à ceertaines coditions climatiques qui favorisent malaria et endémies et affaiblissent la population active.  

 Les thèses des économistes dépendantistes se sont révélées erronées

· Contrairement aux prévisions très pessimistes et en fait déterministes de nombreux analystes des années 60 et 70, en particulier ceux de l’école néo-marxiste dite « dépendantiste » (Baran, Sweezy, Gunder Franck aux EU, Samir Amin en France), nulle malédition ne frappe les pays les plus pauvres.  

· Le succès économique de certains pays ex pauvres montre à l’évidence que ces thèses qui en leur temps, ont eu le mérite d’identifier les phénomènes de dépendance pertinents et permis en particulier une critique des retours de profit abusifs des investissements étrangers vers le Nord sont en ce qui concerne leurs préconisations parfaitement erronnées. Les dragons du Sud est Asiatique ont montré au cours des années 70 et 80 qu’il était possible de sortir du sous développement en se raccrochant à la mondialisation par l’essor des secteurs exportateurs. De façon générale la forte croissance économique de la plupart des pays du Sud et l’amélioratin des indicateurs sociaux sont spectaculaires et sous estimés.

· Ce point est important car les thèses marxistes « dépendantistes »des années 70 excluaient la sortie du sous développement sans révolution capable de briser les liens de dépendance vis-à-vis des pays riches, en particulier des EU. 

· Or ces thèses sont encore vivaces en France où elles nourrissent toujours certaines des réflexions altermondialistes alors que le dramatique échec économique cubain montre bien que la rupture des liens de « dépendance », si elle isole l’économie nationale des marchés mondiaux, n’est certainement pas la voie à suivre…


Au contraire ce sont historiquement le développement des exportations et 
l’intégration à 
la mondialisation qui ont permis le développement des pays qui sortent 
maintenant de la pauvreté

· Au-delà des dragons du SE asiatique, de nombreux autres pays ont suivi une voie de sortie du sous développement par les exportations. Certains de ces pays étaient pourtant placés dans des conditions géographiques bien peu favorables et donnés « perdants ou sans espoir » par les « experts »: ex L’ile Maurice (industrie textile, sucre), le Chili (cuivre), etc.

· Le succès de certains de ces pays autrefois condamnés à la misère et qui aujourd’ hui menacent nos emplois, nos marchés, notre confort et nos modes de vie nous inquiète. Il y a trente ans nous avions peur que la famine dans ces pays conduise à leur effondrement. Aujourd’hui nous avons peur de leurs exportations, y compris de produits sophistiqués : ordinateurs, automobiles…

· Bientôt plus de 500 groupes industriels des pays émergents auront un chiffre d’affaire supérieur à un milliard de dollars ! La population active impliquée dans les échanges mondiaux aura en fait selon l’OCDE triplée en quatre décennies : passant de 850 millions en 1980 (dont 600 provenant des pays du Sud) à 3,2 milliards en 2010 (dont 1,5 milliard en Chine et Inde et 1,1 milliard dans les autres pays du Sud). 

· Historiquement les grandes compagnies multinationales étaient perçues comme d’origine nord américaines. Or c’est « Tata » qui  rachète « Jaguard » à Ford, tout un symbole ! Mittal qui achète Arcelor ! Lenovo qui achète l’activité PC de IBM. Le Brésiien Vale qui achète une bonne part des actifs de Rio Tinto. Ou encore le groupe égyptien Orascom qui entre dans le capital de Lafarge. 

· Ce sont largement les liquidités asiatiques (détenues dans les fameux « fonds souverains ») qui sont venues à la rescousse des banques occidentales les plus compromises dans la crise des subprimes. C’est le fonds souverain de Singapour qui est venu au secours de la banque Suisse UBS. 
· De grandes compagnies chinoises et indiennes encore peu connues en occident deviennent des acteurs globaux au plan mondial : Parmi les chinoises : Hisense dans l’électronique courante, ZTE dans les télécoms, Chery dans l’automobile, BYD pour les piles au cadmium, Jonhson Electric qui est en passe de devenir le leader mondial des moteurs électriques de faible puissance
; parmi les indiennnes : Wipro et Infosys en technologie de l’information, Bharat Forge pour les moteurs, Bajaj Auto et Tata pour les automobiles.

· La compagnie brésilienne « Embraer » est après EADS et Boeing, le 3 ème constructeur mondial d’avions. En 2006, 95 % de ses ventes (3,8 milliards de dollars) se faisaient à l’exportation. Or elle vient de passer un accord de partenariat avec China Aviation Industry Corporation….

· Nous n’avons maintenant pas seulement peur pour nos industries de main d’œuvre qui sont en perdition tel l’essentiel du textile, nous avons peur pour les emplois de nos chercheurs, de nos informaticiens et de nos scientifiques ! En 2007, 74 % des Français s’inquiètent de la mondialisation des échanges (IFOP). Or nous ne sommes pas seuls : Seuls 17 % des Américains et 15 % des Britanniques jugent positivement la mondialisation. (rapport Vedrine). 
· Le cas de la Chine, totalement enlisée après l’effondrement consécutif à son grand bon en avant, montre la rapidité des retournements  possibles lorsque des politiques appropriées sont mises en œuvre. Le cas plus récent du Vietnam est aussi éloquent.


Les forces de la globalisation peuvent être profondément injustes,  mais il y a pour 
chaque pays des marges de liberté

· Il faut certes rester lucide sur l’injustice de certains mécanismes du marché mondial. Un exemple remarquable est le scandale des subventions US et européennes à leurs secteurs cotonniers qui étranglent les secteurs cotoniers africains pourtant très compétitis et qui risquent de les mettre à bas.

· Mais l’expérience montre aussi que même dans les pays les plus pauvres, soumis à d’énormes contraintes géographiques et climatiques ainsi qu’à la pression de forces du marché mondial qui ne leur sont pas favorables, il existe des marges de manœuvre et des espaces de liberté permettant de procéder, comme le rappelle Anne De Lattre dans une préface à un livre célèbre
, à des choix qui expliquent largement succès et échecs.

· L’Ouganda de Idi Amin, risée du monde, contraste singulièrement avec l’Ouganda de Museveni, le favori des bailleurs de fonds. Des pays aussi divers que le Chili, Maurice, le Bostwana connaîssent des croissances remarquables malgré des conditions géographiques particulièrement difficiles. Il faut y voir les conséquences de la qualité de la gestion économique. Une comparaison sur ce plan des performances respectives de la Côte d’Ivoire et du Ghana depuis l’indépendance de ces pays est très instructive. 

 b) Si l’on connaît mal les facteurs « déclencheurs » du développement, on a bien identifié les facteurs qui l’étouffent.
· Les économistes ont longtemps cru connaître, croient connaître, les facteurs « déclencheurs » du développement.

Le modèle soviétique a montré ses limites et débouché sur un échec  
· Au cours des années suivant la 2 ème guerre mondiale, les économistes marxistes ou influencés par les thèses marxistes ont cru tenir la solution grâce à la planification centralisée, la propriété publique des moyens de production dans un contexte de prix administrés et une tentative d’industrialisation de l’agriculture. 

· Cette approche inspirée en fait du modèle d’économie de guerre allemand de la 1 ère guerre mondiale a montré sa capacité à construire une économie de guerre et de façon générale une industrie lourde et à maximiser des surplus agricoles malgré une très faible productivité du secteur rural. Ce modèle était paradoxalement largement fondés sur des mythes technologiques nord américains
 reposant sur la supériorité supposée du gigantisme tant en industrie qu’en agriculture. Le blocage général de l’innovation technique et la stagnation de productivité les ont condamnés. Ils ont été finalement  mis à bas par les  trois « i » : irresponsabilité, isolement,  inefficacité, 

· La stagnation économique (hors pétrole et industrie lourde) de l’URSS, son échec agricole et le rejet de cette approche par la Chine et par l’Inde ont montré ses limites et sanctionné son échec.


Les modèles populistes redistributifs ne survivent que dans les pays pétroliers 

· De Nyerere à Allende en passant par Chavez et Ahmadinedjad, le scénario se répète : gestion économique irresponsable, étatisation de secteurs entiers de l’économie, redistributions anarchiques aux groupes qui soutiennent le régime, crises budgétaires, crises des balances des paiements, polarisation sociale, inflation et crises politiques.

· Chavez , Ahmadinedjad et nombre d’autres régimes analogues sont sauvés par la manne pétrolière qui permet bien des fantaisies et qui permet de survivre aux régimes conduisant les politiques économiques les plus désastreuses de survivre .

Les modèles industriels fondés sur l’import substitution dans un contexte d’économies très protégées ont montré leur inefficacité
· Les approches classiques des années 60 et 70 mises en œuvre en particulier en Amérique Latine, fondées sur l’import substitution et la construction d’industries espérées industrialisantes dans un contexte de forte protection, approches pourtant intellectuellement séduisantes, ont débouché sur des industries et activités non compétitives. 

· Mêmes dans les pays de taille moyenne, la diversité de la demande interne en biens intermédiaires ne peut être satisfaite par la seule production nationale et le modèle de « l’industrie industrialisante nationale» a  échoué même dans les pays continents comme Inde et Chine. A plus forte raison elle a échoué dans des pays de taille moyenne comme l’Algérie dans les années 60 et 70.

· L’isolement par rapport à la concurrence internationale conduit en effet à une non compétitivité structurelle et une inefficacité qui condamnent les secteurs excessivement protégés.

· Ces approches ont ainsi fait faillite et sont aujourd’hui totalement discréditées. Le cas de l’échec industriel algérien présenté dans les années 70 comme un modèle en matière « d’industries industrialisantes » est significatif. 

Le succès des stratégies fondées sur l’exportation de produits manufacturés et l’intégration au marché mondial est avéré. Mais :

a) l’interprétation du « modèle » suivi par les « dragons » n’est pas si aisé
· La démarche des « dragons » du sud est asiatique est complexe car tous les dragons n’ont pas suivi le même modèle, même si tous ont fondé leur succès sur le développement accéléré d’une industrie exportatrice très compétitive. 

· Taiwan et Corée du Sud ont mis en œuvre des modèles (d’ailleurs différents) où la forte protection des industries naissantes était délibérément masquée derrière une phraséologie qui collait aux principes du libre échange de l’économie néoclassique, mais où un Etat puissant veillait à la régulation du système et au renforcement constant de la compétitivité des secteurs encouragés. La Thailande a suivi un modèle plus proche des thèses néoclassiques. 

· Les thèses néoclassiques fondées sur l’ouverture au commerce international ne correspondent pas au modèle suivi par certains des pays du SE asiatique, ni même au cheminement suivi par les pays aujourd’hui les plus riches (Cf USA qui se sont développés au XIX ème siècle derrière un extraordinaire protectionnisme)- Ce sujet est développé par Ha Jong Chang en particulier dans son ouvrage « Kicking away the Ladder
 ».

b) ce modèle est maintenant difficile à imiter pour les nouveaux venus

· L’efficacité de ces modèles asiatiques est une source d’enseignement très importante. Mais il n’est aujourd’hui pas facile pour les pays pauvres de suivre ces modèles. 

· Les parts de marché sont en effet occuppées et les nouveaux venus peinent à trouver leur place. Dans le textile par exemple la fin des accords multifibres consacre une prédominance chinoise et ne permet guère aux nouveaux venus de se tailler une place dans un domaine qui constitue souvent la première étape d’un processus industriel.
· les règles de l’OMC ne permettent pas non plus de suivre le chemin qu’ont emprunté les pays du SE asiatique dans les années 70/80 en protégeant leurs industries naissantes. 
· La transformation d’un Etat souvent prédateur au service d’une élite rentière parfois  corrompue et peu soucieuse de l’intérêt général en un « Etat développeur » ne se décide pas d’un trait de plume.  La bonne gouvernance ne peut être que le produit d’une évolution politique interne et d’une transformation de la société qui ne peut se décréter.

c)  La crise mondiale sert de révélateur et met en évidence la fragilité de ce modèle.

· L’intégration économique à l’échelle planétaire ( la globalisation) conduit à une propagation foudroyante de la crise économique en 2009. Certes les acquis des pays émergents sont loin d’être globalement remis en cause. Mais le modèle de développement fondé sur l’exportation va devoir profondément évoluer. Les marchés intérieurs devront jouer un rôle beaucoup plus important que par le passé.   
d) Lle développement procède d’une alchimie qui reste mystérieuse et l’aide internationale ne peut ni le décréter ni le provoquer 
· Seules certaines circonstances politiques particulières peuvent expliquer cette démarche très spécifique qui correspond à une volonté de remise en cause de systèmes économiques inefficaces, souvent largement axés sur la maximisation de rentes grace au maintien ou à l’instauration de monopoles spécifiques (comme dans la France de l’ancien régime). 

· Si ces systèmes sont globalement inefficaces, ils servent à merveille certaines élites ou certains groupes sociaux. Le développememt implique un choix délibéré de remise en cause de ces « facilités » par un nouveau système qui recherche la compétitivité internationale. Ce n’est pas simple.

·  Il faut ici faire une analyse politico historique pour comprendre les mécanismes qui ont permis à certains pays de faire le saut permettant le développement et identifier en particulier le rôle de certains facteurs externes (crainte d’un voisin puissant, peur des élites qui se sentent en risque de marginalisation etc). 

· En tout état de cause l’aide internationale est désarmée face à ce processus. Elle peut faciliter le développement. Son action ne peut jamais le déclancher car elle se trouve sans moyen d’action sur ces processus politiques internes.

Le consensus est fragile sur le modèle idéal et sur les  « bonnes politiques » en matière de développement

· A supposer que les élites « fassent le choix du développement », il n’y a pas aujourd’hui de consensus vraiment agréé sur un corps de doctrine et sur les politiques économiques susceptibles de garantir le succès. Nous verrons dans le chapitre 2 les mésaventures du consensus de Washington à cet égard. Les principes du consensus de Washington sont en effet largement (et pour certains à tort) discrédités, car leur manque de précision a donné lieu à des interprétations extrêmes par les idéologues du moins d’Etat de l’époque Reagan/Thatcher. 

Le débat sur la réhabilitation du rôle de l’Etat développeur n’est pas clos

· La critique néoclassique du rôle négatif de l’intervention de l’Etat dans l’économie doit être soigneusement pesée dans les environnements politiques à gouvernance médiocre ou dégradée ou à faible capacité institutionnelle et technique. D’ailleurs même dans les environnements à forte capacité (France) les résultats ne sont pas tous probants….
· On s’aperçoit pourtant que les pays qui réussissent (Chine, Inde, Vietnam, Brésil, Chili etc) respectent bon nombre des principes du « consensus » : (discipline fiscale et budgétaire, définition de priorités en matière de dépenses publiques, fixation d’un taux de change assurant la compétitivité, privatisation des entreprises publiques inefficaces, libération des économies du carcan des règles de l’économie administrée…). Mais d’autres aspects portant en particulier sur la libéralisation des échanges, l’ouverture aux capitaux internationaux et la dérégulation ne font pas consensus.
· Il est  à ce propos permis de rester sceptique sur le petit bréviaire simplifié de la Banque mondiale tiré du consensus de Washington qui a longtemps fondé ses recommendations ainsis que ses critères de notation sur les « bonnes politiques » (CPIA). 


 Nombre d économistes tentent de définir ’un corps de doctrine fondé sur la 
recherche pragmatique des  déterminants de la croissance

· Il semble aujourd’hui évident que de nombreux « déterminants de la croissance »pour reprendre l’expression du professeur Robert Barro qui enseigne à Harvard, ne relèvent pas de l’économie mais de la politique et de choix de sociétés.

· R.  Barro met ainsi en évidence à partir d’analyses statistiques complexes neuf facteurs fondamentaux de la croissance : Certains relèvent de conditions politiques : Le respect du droit, un minimum de  libertés politiques. Mais le cas de la Chine dément le caractère indispensable de la démocratie contrairement à une certaine vulgate. 

· D’autres sont de nature économique : le taux d’investissement, des termes de l’échange favorables, le taux de change, une inflation maîtrisée, des dépenses publiques raisonnables et « sous contrôle ».

· D’autres enfin relèvent de choix de société : Un niveau de santé publique satisfaisant s’exprimant par une espérance de vie élevée à la naissance, un fort niveau d’enseignement secondaire (masculin ! point certes à discuter), un faible taux de fécondité. 

· Une notion intéressante apparue récemment est par exemple celle de « capital social ». Cette notion renvoie entre autre au degré de confiance et d’entente qui règne entre individus au sein d’une société donnée. Ce capital social peut réduire les coûts de fonctionnement d’une économie donnée et faciliter son bon fonctionnement. 

· Un nouveau consensus se construit ainsi progressivement. Mais il doit être enrichi comme nous le verrons ultérieurement par l’enseignement de l’histoire récente portant en particulier sur l’analysse de la crise de 2009, les débats économiques en cours sur certaines thématiques fondamentales tel que le problème de la libéralisation du commerce international, 

· Il doit être enfin enrichi  par les apports de certaines branches de l’économie qui se sont fortement développées au cours des années 90, en particulier ce que l’on appelle l ‘économie institutionnelle. 
Un effort tout à fait remarquable pour construire un nouveau consensus a  été conduit par la Commission sur la Croissance et le Développement dirigée par un prix Nobel d’économie, le professeur Michael Spence. 
· Cette commission qui a regroupé une vingtaiine d’économistes de grand renom et de praticiens  de tous pays (ansien gouverneurs de banques centrales, anciens ministres des finances, anciens premiers ministres a produit en 2008 un remarquable rapport « The Growth Report »
 qui formalise l’expérience empirique acquise depuis vingt ans en matière de de croissance et développement dans les pays du Sud. 
· Ce travail colossal ‘a pas été diffusé comme il le mériterait. Mais ses conclusions doivent encore être réexaminées à l’aune de la crise en cours.  
· Il montre aussi qu’Il n’y a par contre toujours pas de consensus sur certains points qui donnent lieu à débat, en particulier les modalités de libéralisation du commerce international et de libéralisation des mouvements de capitaux, les réformes fiscales réduisant le taux marginal de prélèvement, la possibilité pour les pays du Sud de pratiquer des politiques contracycliques en temps de crise ( cf le débat qui a opposé Stiglitz et Fisher lors de la crise asiatique). 

Il y a enfin aujourd’hui un large accord sur ce que sont les mauvaises politiques et leur contribution aux échecs en matière de développement :

· Ainsi les dérives budgétaires, une inflation excessive, les taux de change fortement surévalués (attention au CFA !), l’imposition de prix administrés et de règles qui étouffent l’incitation à investir, le maintien de secteurs publics inefficaces et mal gérés, l’isolement des l’universités et des centres de recherche du monde de l’entreprise etc, sont des recettes qui on le sait, conduisent à l’échec  (au fait qu’en est-il de la situation de la France par rapport à ces grands principes ... ?)  
· Il y a aussi  consensus pour dire que  « l’insuffisance de marché »  par suite par exemple d’un enclavement géographique (disparition des routes rurales ou même régionales ce qui est fréquent…) ou du maintien de monopoles inefficaces ainsi qu’une gouvernance défaillante conduisant à la prédation (tels les mécanismes de prédation sur la commercialisation du cacao en Côte d’Ivoire…)  expliquent une large part des échecs de développement.
· Contrairement à beaucoup de thèses à la mode en France, nombreux sont les pays pauvres qui souffrent beaucoup plus d’une insuffisance de marché, d’une gouvernance interne gravement défaillante et de l’isolement par rapport aux forces de la globalisation que des excès de la mondialisation.  
· Le recours fréquent, pour tenter de justifier l’échec économique de nombreux pays du sud, à la mise en accusation des forces du marché mondial ou de la globalisation, constitue le plus souvent un écran de fumée pour masquer des erreurs colossales de politique économique et/ou des mécanismes de prédation et de pillage qui profitent à certains dirigeants. Certains discours du Président Mugabe sont à cet égard symptomatiques.
· Combien de milliards ont ainsi été détournés par des caisses de stabilisation qui ne stabilisent rien, par des monopoles de commercialisation étatiques ou par des sociétés pétrolières nationales dont la première fonction est prédatrice. 
· Combien de crises économiques sont d’abord le produit de politiques économiques irresponsables et scandaleuses débouchant sur des déséquilibres macro économiques colossaux et l’effondrement des secteurs productifs comme aujourd’hui au Zimbabwe où la famine qui guette la population d’un pays qui fut  le grenier de la région. 
· Sur ce plan, il est juste de dénoncer, comme l’a fait Stiglitz, certaines erreurs graves des programmes d’ajustement structurels de la Banque mondiale et du FMI. Mais attention, tous ne sont pas critiquables et en fait beaucoup des crises qui ont mobilisé ces institutions ont été provoquées par des politiques irresponsables ou scandaleuses !
 Le succès économique des pays émergents constitue une nouvelle menace pour les équilibres écologiques mondiaux 

· Leur succès nous oblige en fait à revenir sur le concept de développement durable et nous accule à imaginer un nouveau mode de développement.

La soif de développement des pays émergents est maintenant irrépressible 
· Chine et Inde sont engagées dans une course de vitesse entre une croissance qui permet une amélioration des conditions de vie de centaines de million de pauvres non encore concernés par le développement économique et les formidables tensions sociales provoquées par les colossales inégalités, les chocs écologiques et les migrations internes massives que provoque le développement.

· Le développement provoque de gigantesques inégalités entre régions. Ainsi les deux tiers des investissements étrangers en Russie se font à Moscou. Les trois quart de la production de biens de haute technologie en Chine provient de 4 provinces côtières. La moitié des Indiens vivant en ville ont un téléphone portable alors que le ratio dans les campagnes est de un sur vingt. Ces inégalités sont le produit normal du processus de développement. Mais elles créent de fortes tensions et provoquent d’énormes migrations. 

· De façon générale, alors que la croissance économique en particulier en Asie semblait conduire à une réduction des inégalités au cours des années 60 à 90, il semble que c’est maintenant à un accroissement des inégalités que l’on assiste. Ce phénomène en fait varie significativement selon les pays et la nature des politiques conduites. Mais il semble néanmoins que la manière dont se diffusent les progrès technologiques contribuent à renforcer ces inégalités qui sont largement liées aux possibilités d’accès à l’éducation.  

· Toujours est-il que les tensions liées à ces inégalités obligent les pouvoirs politiques à maintenir une croissance extrèmement rapide. Ces pays sont donc comme un cycliste sur un sentier étroit. Si la croissance tombe en dessous de 6/7 %, l’ampleur des crises sociales provoquées par les oubliés et les perdants du développement (populations déplacées, migrants économiques et écologiques) peut  conduire à des crises politiques aigües. 

· La crise économique va certainement accroitre les tensions et mettre à l’épreuve la stabilité sociale dans ces pays.
 Nous n’avons aucune visibilité quand à la viabilité de notre modèle de développement 
· Les recherches et débats sur les ressorts du développement, les réflexions de Amartya Sen sur sa finalité et enfin les discussions sur le concept de développement durable sont liées à la prise de conscience de la fragilité de notre mode de développement occidental mondialisé, fondé sur la consommation de ressources d’énergie fossile. 

· Nous sentons déjà par la tension sur les prix du pétrole qui est intervenue en 2008 et par les tensions sur les prix des  céréales, la présence de 300 millions de Chinois et de 200 millions d’Indiens qui sont sortis de la misère, qui consomment plus et une nourriture plus riche (viande, etc.).

· Qu’en sera-t-il si les classes moyennes des pays émergents représentent dans 20 ans, 2 milliards de personnes avec un niveau de consommation proche du niveau européen ? Déjà les analyses les plus sérieuses prévoient que la Chine produira plus de voitures que les Etats-Unis d’ici 5 à 6 ans. 
· Le succès espéré du processus de développement économique dans les pays émergents pose dès lors le problème de la soutenabilité de notre modèle de développement.

· Nous sommes en effet d’abord confrontés à l’épuisement de certaines ressources énergétiques, en particulier le pétrole. Le problème n’est pars tant géologique que politique par suite de la médiocre performance des sociétés d’exploitation nationales et leurs stratégies d’éviction des « majors ».
 
· Nous réalisons aujourd’hui combien ce modèle est donc désormais menacé non véritablement par la pénurie mais par la non disponibilité de ces ressources.
·  Mais les experts du Club de Rome s’étaient déjà trompés en 1973 et nous avons peut être plus de temps devant nous que certains Cassandre ne le clâment. Des substitutions sont possibles si le prix du pétrole continue à augmenter. Le charbon peut donner du pétrole (cf l’Allemagne hitlérienne) or les réserves de charbon nous offrent une visibilité sur plusieur siècles. 

· Mais au-delà de l’épuisement de certaines ressources, nous allons, dans un monde que la télévision a transformé en village global, nous heurter à la contradiction entre les objectifs de réduction des inégalités qui exigent une croissance rapide des pays pauvres et les contraintes du réchauffement climatique.

· L’explosion des inégalités est provoquée par la répartition très inégalitaire de la croissance économique là où elle se produit. Elle est aussi due au refus de modernisation et de développement de certains pays qui s’enfoncent progressivement dans des crises insolubles.

· Or le monde devient un village global : au fonds du Sahel tout comme au fin fond de l’Afghanistan on voit des postes de TV branchés sur des batteries de camion passant en boucle feuilletons américains montrant notre mode de consommation souvent indécent mais aussi les émissions sur le voile islamique en France et la propagande anti israelienne de Al Jezirah. 
· La référence à la situation du Maghreb et du Moyen Orient montre que la voie est très étroite. Seule une croissance très rapide permettrait de mettre un baume sur les tensions sociales et intercommunautaires en offrant un emploi pour tous et un espoir d’amélioration économique pour chacun.

·  Mais nous avons vu que l’on peut être sceptique ou en tout état incertain sur les chances de succès en ce domaine au Moyen Orient, car l’inertie de la transition démographique bouscule ces sociétés dont les dirigeants répugnent à remettre en cause des modes de gouvernance inefficaces.

Un échec du développement serait dramatique, mais le succès va se se heurter en premier lieu  au problème du réchauffement climatique 
· On voit déjà qu’une fois la crise économique passée, le PNB chinois va probablement tripler d’ici 2025 ce qui va impliquer un quadruplement de la production électrique, une augmentation de 150 % de la consommation de pétrole et un doublement de la consommation de charbon. 

· En Inde la production électrique devrait tripler d’ici 2025 et malgré la croissance de la consommation de gaz naturel et un programme nucléaire ambitieux, le charbon qui couvre aujourd’hui 65 % des besoins de production électrique restera la principle source énergétique.

· Or le Brésil (230 millions d’hab en 2025), se développe rapidement. Le Mexique (130 millions d’hab en 2025) dont les provinces du nord  vivent déjà au rythme des USA se développe aussi très rapidement. Où allons-nous si la région MENA (540 millions d’habitants en 2025) se développe au rythme chinois ? et où allons-nous si elle ne se développe pas !

· Dans les pays occidentaux on voit mal se mettre en place une réduction massive de la consommation d’énergie pour compenser la forte croissance de la consommation énergétique des pays émergents. On attend  au contraire un accroissement de 36 % de la consommation d’énergie des USA d’ici 2025. 

· Ainsi sur le plan environnemental la généralisation progressive engagée du mode de vie des classes moyennes des pays nouvellement industrialisés pose un grave problème de soutenabilité de notre modèle de développement mondialisé fondé sur le faible coût des transports lui-même du au faible coût de l’énergie. 

· Sur la seule base des processus en cours, nous voyons que le réchauffement climatique ne peut que s’accélérer  sur le prochain quart de siècle et que le pic démographique envisagé à 10 ou 11 miliard d’habitants sera difficilement soutenable. 

· Si la crise économique remet par contre radicalement en cause ce modèle, la stabilité sociale et politique des pays émergents sera mise à très dure épreuve.

· Aurons-nous la sagesse d’inverser un phénomène qui s’emballe ? mais comment pouvons- nous refuser aux peuples qui sortent de la misère de profiter des facilités auxquelles nous avons accès : chauffage, climatisation, mobilité, etc 

La généralisation du «rêve américain » n’est pas soutenable

· Le modèle du « rêve américain » avec voiture et maison individuelle ou de notre simple confort européen plus modeste qui concerne peut être au tota1 de l’ordre de un milliard de personnes sur la planête, ne peut bénéficier à 6 voir à terme 8 ou 9 milliards d’habitants, ni même sans doute à 3 ou 4 milliards comme l’espèrent sérieusement les pays émergents. 

· Sur la base des tendances existantes le stock mondial de véhicules devrait passer de 700 millions aujourd’hui à environ 3 milliards en 2050. Même les progrès technologiques permettent d’espérer une diffusion massive de véhicules « propres » (hybrides ou électriques), la simple fabrication et l’entretien de 3 milliard de véhicules, soit autant qu’il y avait d’habitants sur la planête en 1960, ne peut que se heurter à des limites physiques évidentes. 
· La généralisation de ce modèle impliquerait en effet la destruction quasi totale des forêts, la raréfaction des sources d’eau potable, la disparition de la pêche et d’une bonne part de la biodiversité, des destructions massives de sols par urbanisation et pratiques agricoles non soutenables, (rappellons que l’Iowa aux EU a perdu la moitié de sa SAU en 150 ans), un empoisonnement généralisé de l’atmosphère, des eaux et des sols par des pesticides, métaux lourds et autres produits toxiques. 

· Mais surtout ce modèle implique l’accélération des émissions de gaz à effet de serre qui conduirait à une accélération des températures correspondant aux fourchettes hautes des hypothèses actuelles du GIEC, avec les conséquences dramatiques en terme de disparition des zones basses (Venise certes, mais aussi Londres, New York et 70 % du Bangladesh !)  sans oublier une sécheresse dramatique tout autour de la Méditerranée dans des zones déjà soumises à des tensions multiples.

Conclusion


  Le succès des pays émergents pose en fait le problème de la soutenabilité de l’empreinte écologique de notre modèle de développement
· En moyenne un habitant du monde développé : EU, Europe, Japon consomme environ 32 fois plus de ressources énergétiques et produit 30 fois plus de déchets qu’un habitant de PMA. Le simple maintien des niveaux de consommations actuels pose déja problème puisqu’il implique une exploitation accrue des matières premières de l’ensemble de la planète, la disparition des stocks pélagiques, la quasi disparition de la forêt amazonienne  etc.

· Si la Chine seule atteint notre niveau de vie européen, l’impact global actuel de l’homme sur la planète doublera. Si deux autres milliards d’êtres humains atteignent notre niveau de vie, laissant quand même sur le bord de la route quatre à cinq milliards d’êtres humains (!) l’impact écologique va quadrupler. 

· Les travaux de recherche prospective les plus sérieux considèrent qu’à l’horizon 2025
, nous n’aurons certes pas atteint au plan mondial un point de rupture en termes démographique, énergétique et environnemental. En revanche ils considèrent que la situation sera beaucoup plus difficile qu’aujourd’hui sur ces trois plans.

· Ils considèrent qu’in fine nous nous orientons vers une dégradation globale des conditions de vie de l’humanité dont le caractère sera plus ou moins prononcé selon les régions, les situations les plus problématiques devant se présenter en Afrique sub saharienne, au Maghreb au Proche Orient et sur le pourtour méditerrannéen, et enfin en Asie Centrale. 

· Pour autant l’Europe aura beaucoup de mal à rester un havre de paix car elle est bordée de régions, en particulier le Maghreb, l’Afrique Subsaharienne et surtout le Proche Orient dont la situation écologique, économique et sécuritaire a toutes chances de se dégrader gravement;

· Des scénarii dramatiques sont possibles en Afrique sub saharienne où un effondrement de l’Afrique centrale est possible si la situation en RDC devait à nouveau se dégrader; 

· Des scénarii tout aussi dramatiques et encore plus déstabilisants pour l’Europe sont aussi possibles au Proche Orient avec des crises affectant Palestine, Irak et Liban, interréagissant avec des crises en Afghanistan et au Pakistan, déstabilisant par ricochet les régimes saoudiens et égyptiens. Sans compter que la stabilisation de la Russie est loin d’être assurée…  

Nous sommes donc confrontés à un double problème : inventer un nouveau modèle de développement, ne pas abandonner les oubliés du développement.  

· Face à une civilisation qui apparaît prédatrice vis-à-vis de son environnement, il nous faut inventer un nouveau modèle de développement, soutenable cette fois, qui ne peut non plus être la non croissance ou la décroissance, ne rêvons pas ; 

· Ce faisant il importe aussi de ne pas laisser sur le bord du chemin les oubliés de la croissance.

· D’ores et déjà il est évident que de nombreux pays du Sud vont se heurter à brève échéance (25 ans) à au moins trois problèmes environnementaux majeurs : la raréfaction des ressources en eau, la dégradation des conditions de vie dans les mégapoles urbaines, le réchauffement climatique.
· Dans certaines régions la disponibilité en eau va se réduire considérablement sous l’impact de la croissance démographique, du réchauffement climatique et des pratiques agricoles inadaptées. Au Maghreb/ MO la disponibilité par habitant sera probablement divisée par deux à l’horizon 2030, autant dire demain.
· Les conditions de vie (habitat, accès aux services de base, assainissement, pollution atmosphérique) ont aussi toute chance de se dégrader gravement dans les grandes mégapoles du Sud où la situation est déjà très préoccupante. Les conséquences en termes de risques d’épidémies que les services de santé de ces pays ne sauront contrôler peuvent être gravisimes au plan mondial.
· Les émissions de gaz à effet de serre ne peuvent que s’accroître compte tenu d’un accroissement de la demande d’énergie de l’ordre de 50 % d’ici 2025, sachant que les deux tiers de cet accroissement de demande viendront des pays du Sud. Or cette demande sera pour environ 80 % satisfaite par des ressources d’énergie fossile, en particulier le charbon pour la génération électrique. La part d’énergie renouvelable dans la consommation globale, sur la base des trends actuels (certes « pré Obama ») ne devrait pas dépasser 8 % à horizon 2025.
· Si l’on en croit l’analyse majeure de prospective effectuée par l’Institute of Security Studies pour le compte de l’Union Européenne en 2006 déjà cité, le monde dans  20 ans sera déjà « plus peuplé, plus exploité et plus pollué qu’il ne ‘est aujourd’hui » et sera dans ces conditions « un lieu bien moins accueillant»…. 
· Face à ces incertitudes colossales, l’horizon est flou et les perspectives incertaines. Nous gardons encore notre foi dans le progrès technique et son aptitude à résoudre au fur et à mesure de leur apparition les problèmes que nous pressentons pour l’avenir. Mais nous commençons quand même à douter.

Notre foi dans le « progrès » est ébranlée

· Nous avançons en fait à tâtons. Nous perçevons que chaque « progrès » apporte en effet aussi son lot d’inconvénients qu’il faut ensuite gérer. 

· L’agriculture intensive a permis de faire mentir Malthus et de résoudre le problème alimentaire en Asie comme en Europe. Mais l’usage inconsideré des pesticides conduit à une multiplication des cancers. Les grands barrages depuis Assouan au barrage des trois gorges sur le Yangtsé apportent certes les bienfaits de l’électricité mais s’accompagnent de désastres écoogiques.

· Nous nous inscrivons certes dans un continuum historique toujours marqué par l’espoir dans le progrès des sciences et des techniques pour l’amélioration des conditions humaines. Notre conception du développement s’inscrit dans une philosophie du « progrès » qui nous relie au Siècle des Lumières et aux espoirs de coopération internationale et d’équilibre entre les nations évoqués par Kant.

· Mais nous doutons de plus en plus. Nous sourions face à la confiance dans le « progrès » exprimée par l’instituteur dans « la Gloire de mon père ». Deux guerres mondiales sont passées par là. La menace nucléaire aussi. 

· Loin de la vision de Fukuyama d’une fin de l’histoire, il nous faut nous préparer à une contestation globale de la mondialisation qui risque de prendre deux formes préoccupantes: 

· Un retour des forces nationalistes les plus réactionnaires comme nous le constatons aujourd’hui par exemple en Russie.

· Une expansion du fondamentalisme religieux notamment dans le monde musulman, option qui offre des explications simples et des solutions faciles à tous les peuples dont la culure et les traditions  sont menacées par la modernité induite par le processus de mondialisation. Huntington avait bien pressenti le problème.

· En fait la vision simpliste de Fukuyama qui croyait que la chute du mur de Berlin ouvrait une voie royale au triomphe de la démocratie libérale se heurte à une dure réalité: celle de l’impossibilité d’imposer plus qu’une démocratie de facade à des structures sociales, économiques et culturelles qui n’y sont pas préparées ; celle du risque aussi que des démocraties fragiles incapables de contrôler leur territoire ne dégénèrent en Etats faillis.   

 
 La sortie de trois siècles d’hégémonie occidentale complique encore plus la donne 

· L’émergence rapide des nouvelles puissances : Chine, Inde, Brésil, Mexique, Indonésie, peut-être Iran, fait que le système international simple que nous avons connu tant pendant la guerre froide (bipolarité) que depuis la chute du mur de Berlin (hégémonie américaine), va être remplacé par un système multipolaire aux contours et aux règles de fonctionnement très incertains
.

· Selon que ce monde multipolaire se structure de façon cohérente en visant à la stabilité globale sur la base d’intérêts partagés, ou au contraire, s’organise dans une logique d’affontement entre en gros, démocraties occidentales et le reste du monde, nous aurons un XXI ème siècle « relativement » (très relativement) paisible, ou au contraire un XXI ème siècle encore plus dramatique que le XX ème siècle. 

· Nous avons du mal à percevoir ce risque car nous sommes encore anesthésiés par le confort douillet de notre univers européen post 1989. Nous avons oublié l’enseignement des pères fondateurs de l’Europe qui savaient que l’histoire est avant tout tragique.  

· Le scénario optimiste ne reste d’ailleurs que « très relativement » paisible car les Etats faillis et l’extrème pauvreté des zones périphériques à la mondialisation constitueront une source permanente d’instabilité. Cette instabilité débordera sans cesse les frontières poreuses de ces Etats. Sans menacer directement la survie des pays riches, elle peut néanmoins mettre en péril leur sécurité par le terrorisme et les épidémies
. 

· Ce que nous savons c’est que notre capacité propre (France) d’influencer cette évolution vers ce scénario « relativement » optimiste sera nulle si nous nous inscrivons hors du contexte européen.

 Nous allons vers un monde plus instable. 

· Mais de toutes façons, les pays occidentaux (USA plus Europe) vont perdre une bonne part de leur capacité d’influencer (diriger) les affaires du monde par suite de l’affaiblissement de leur poids relatif démographique et économique. Il suffit de se rappeller à ce propos la réaction des pays émergents au mode de désignation du directeur général du FMI. Il aura fallu toute l’habileté de Dominique Strauss Khan pour calmer leur bronca, et surtout la promesse formelle que c’était bien la dernière fois…

· Quelle vision avons-nous donc finalement du monde à échéance d’un siècle ? Nous vivons en fait dans un espace étroitement borné par des préoccupations de court terme. Nous avons du mal à imaginer  même l’avenir de nos petits enfants.

· Qui pense encore le très long terme comme Colbert qui planifiait sur deux siècles la construction des navires de la marine royale ? Ou comme certaines civilisations antiques qui s’inscrivaient dans des perspectives millénaires ?

· Proposer la non croissance que proposent certains responsables verts à des pays du Sud dont les populations aspirent à rejoindre nos modes de vie est bien sur irréaliste. Les pays en stagnation sont d’ailleurs comme nous l’avons vu non en équilibre stable, mais en déséquilibre grave qui laisse craindre des crises de grande ampleur et des drames humanitaires s’ils basculent dans la non croissance.

· Mais nous commençons à réaliser et à mesurer que vouloir étendre à la planète entière notre mode de vie prédateur fondé sur la consommation de ressources d’énergie fossile nous mènera à une impasse écologique bien avant que la moitié des 9 ou 10 milliards d’êtres humains qui prochainement peupleront la planète aient atteint notre niveau de vie. 

Faut-il revenir à Malthus ?
· Alors le retour de Malthus ? Oui et non. 

· Non car l’histoire nous enseigne que souvent le progrès technique, l’intelligence humaine et la raison dans le choix des politiques ont permis de faire mentir Malthus

· Les grands experts des années 60 et 70, de Gunnar Myrdal à Lester Brown et Paul Erlich qui nous annoncaient la famine en Asie et les catastrophes démographiques se sont trompés. La révolution verte a sauvé l’Asie de la famine et des politiques économiques efficaces permettent d’espérer la sortir de la pauvreté.

· Mais attention ! Malthus n’a pas toujours eu tort !

· L’analyse de Jarred Diamon nous rappelle à ce propos dans son dernier ouvrage (« Collapse »)  consacré à l’effondrement de certaines civilisations, que dans de nombreux cas Malthus a eu raison et que la non soutenabilité environnementale de nombreuses cvilisations les a conduites à l’effondrement. 
· Notons à cet égard que pour Diamond, le Rwanda a d’abord été une crise typique de contradiction malthusienne.    

Un scénario perdant/perdant est possible

· Sans vouloir terminer sur un ton dramatique, nous pouvons nous retrouver dans un scénario perdant- perdant, caractérisé par :

(i) un échec du développement dans de vastes régions qui ne sont pas prêtes aux indispensables réformes de gouvernance : Moyen Orient, Afrique etc. et

(ii) par un succès confirmé et généralisé du développement des régions en forte croissance, succès qui de son côté sera gravement déstabilisant pour les équilibres écologiques et en particulier climatiques.

Aurons-nous la volonté de mettre en œuvre un scénario gagnant ? Aurons-nous surtout le temps ?

· Nous voyons s’esquisser les grands traits de politiques économiques plus respectueuses des équilibres écologiques, moins consommatrices d’énergie fossile. Nous pouvons penser que nous avons la capacité d’inventer dans les décennies à venir un nouveau modèle de développement réellement durable.

· Mais aurons-nous la volonté de le mettre en œuvre ?  Aurons-nous surtout le temps ?  Après 600 pages d’une analyse passionnante et d’une remarquable rigueur Jared Diamond est lui-même bien perplexe à cet égard. 

· Alors après un XX ème siècle bien chahuté, que sera le XXI ème siècle ? Il sera ce que vous tous qui avez l’avenir devant vous, déciderez finalement d’en faire par vos efforts, votre lucidité, votre indépendance d’esprit et votre action personnelle et collective.

· Dans ce contexte une aide publique au développement rénovée, dépoussiérée, et soucieuse d’efficacité peut constituer l’un des facteurs de régulation qui permettra de faire pencher la balance du bon côté. 

· Mais c’est un autre sujet que nous aborderons dans un autre contexte….                         
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� « The Elusive Quest for Growth », William Easterly, MIT Press2001.


� Il faut compter de 50 à 100 moteurs de ce type dans chaque automobile moderne….


� “Le Sahel au XXI ème Siècle »Jacques Giri, Karthala1989.


� Voir à ce propos: “The Sovier Model and Under Developped Countries” Charles Wilber, University of North Carolina, 1969 et aussi “Les Apprentis Sorciers du Développement »Serge Michailof, Economica 1987.


� “Kickiing Away the Ladder”, Ha Jong Chang, Anthem Press, London, 2002.


� “The Growth Report, Strategies forSsustained and Inclusive Development”  Michel Spence, Commission on Growth and development, World Bank 2008. 


� Voir à ce propos la récente interview de Chistophe de Margerie, le PDG de Total dans l’Economist du 12 janvier 2008.


� Voir à ce propos: “The New Global Puzzle- What World for the EU in 2025?”Nicole Gnessot & Giovanni Grevi, Institute for Security Studies, Paris 2006.


� Voir à ce propos: “The Return of History and the End of Dreams” Robert Kagan, Atlantic Books, London, 2008.


� Rappellons cici l’essai remarquable de Jean Christophe Ruffin, « L’Empire et les Nouveaux Barbares, » Jean Christophe Ruffin, JC Lattes, 1991.
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